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Ordre du jour provisoire et annotations



Note du Secrétaire général
1.
La première session du Comité des disparitions forcées se tiendra à l’Office des Nations Unies à Genève du 8 au 11 novembre 2011. La 1re séance aura lieu le mardi 8 novembre à 10 heures.

2.
On trouvera ci-après l’ordre du jour provisoire annoté de la première session, qui a été établi par le Secrétaire général compte tenu des dispositions pertinentes de la Convention internationale pour la protection de toutes les personnes contre les disparitions forcées.
Ordre du jour provisoire

1.
Ouverture de la session, conformément au paragraphe 7 de l’article 26 de la Convention internationale pour la protection de toutes les personnes contre les disparitions forcées.

2.
Engagement solennel des membres du Comité.

3.
Élection du bureau.

4.
Adoption de l’ordre du jour.

5.
Adoption du règlement intérieur provisoire, conformément au paragraphe 6 de l’article 26 de la Convention.

6.
Questions relatives aux méthodes de travail du Comité.

7.
Coopération et consultation avec les organes compétents, conformément à l’article 28 de la Convention, y compris réunion avec le Groupe de travail sur les disparitions forcées ou involontaires.

8.
Sessions futures.

9.
Questions diverses.



Annotations


1.
Ouverture de la session, conformément au paragraphe 7 de l’article 26 
de la Convention internationale pour la protection de toutes les personnes 
contre les disparitions forcées

Conformément au paragraphe 7 de l’article 26 de la Convention, la première session du Comité sera ouverte par un représentant du Secrétaire général qui présidera la séance jusqu’à l’élection du (de la) Président(e) du Comité.


2.
Engagement solennel des membres du Comité
Conformément au projet de règlement intérieur provisoire, les membres du Comité élus à la première réunion des États parties à la Convention prendront l’engagement solennel ci-après:

«Je m’engage solennellement à exercer mes fonctions et attributions de membre du Comité des disparitions forcées en toute indépendance, honneur et dévouement, en pleine impartialité et en toute conscience.».


3.
Élection du bureau

Le Comité élira les membres de son bureau. Conformément au projet de règlement intérieur provisoire, il élit parmi ses membres un (une) président(e), trois vice-présidents(es) et un rapporteur pour un mandat de deux ans, compte dûment tenu d’une représentation géographique équitable et d’une répartition hommes-femmes équilibrée.


4.
Adoption de l’ordre du jour 

Le Comité voudra peut-être examiner et adopter l’ordre du jour de sa première session sur la base de l’ordre du jour provisoire établi par le Secrétaire général. 


5.
Adoption du règlement intérieur provisoire, conformément au paragraphe 6 
de l’article 26 de la Convention 

Conformément au paragraphe 6 de l’article 26 de la Convention, le Comité établit son propre règlement intérieur. Il sera saisi du projet de règlement intérieur provisoire (CED/C/R.1) qui a été établi par le Secrétaire général afin de lui faciliter la tâche.


6.
Questions relatives aux méthodes de travail du Comité 

Au titre de ce point, le Comité voudra peut-être, entre autres questions, examiner les directives concernant la forme et le contenu des rapports que les États parties devront lui soumettre en application du paragraphe 1 de l’article 29 de la Convention, ainsi que du rapport annuel qu’il présente à l’Assemblée générale conformément à l’article 36 de la Convention.


7.
Coopération et consultation avec les organes compétents, conformément à l’article 28 de la Convention, y compris réunion avec le Groupe de travail sur les disparitions forcées ou involontaires

Conformément à l’article 28 de la Convention, le Comité coopère et a des consultations avec tous les organes, bureaux, institutions spécialisées et fonds appropriés des Nations Unies, les organes institués par des instruments internationaux, les titulaires de mandat au titre des procédures spéciales des Nations Unies et avec les organisations ou institutions régionales intergouvernementales concernées, ainsi qu’avec toutes les institutions, agences et bureaux nationaux pertinents qui travaillent à la protection de toutes les personnes contre les disparitions forcées. Au titre de ce point, le Comité voudra peut-être rencontrer le Groupe de travail sur les disparitions forcées ou involontaires afin de garantir la cohérence de leurs procédures et observations dans l’exercice de leur mandat.


8.
Sessions futures

Au titre de ce point, le Comité voudra peut-être déterminer les dates de sa deuxième session, en consultation avec le Secrétaire général et en fonction du calendrier des conférences.


9.
Questions diverses

Au titre de ce point, le Comité voudra peut-être débattre d’autres questions qui relèvent de son mandat.
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